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M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU 

Accufé  par  des  libelles  dont  la  police  ^ 
fouffre  la  proclamation  par  fuite  de 
la  liberté  ^ dl avoir  annoncé  la  guerre 
g.  civile,, , r 
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J’ A VOIS  prévu  ce  qui  efl  arrivé  ; mon  nom 
eft  dans  les  bouches  des  colporteurs  qui  me 
dénoncent  à tout  Paris , comraTayàhî  annoncé 
la  guerre  civile. 

Je  ne  puis  répondre  à cetté  inculpation 
que  de  la  même  maniéré  dont,  je  m’en  fuis 


Nota,  Mes  amis  rnavolcnt  demandé -lim-- 
prefion  de  mon  opinion  , dans  la  fiance  du  ic)  ; 
je  nai  que  le  tems  de  répondre  aux  calomnies 
dont  on  rriaff ourdit  , 6*  d'offrir  le  contrepoifon 
qui  y malheureufement  ^ a moins  de  débit  en  ce 
moment  que  le  poifon, 
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défendii  Cé  rttatin  à l’affetiiblée  nationale.  Il 
ferok‘ abfurde  , ai-je  dit,  (^imaginer  que  celui 
qui  dénùme  la  première  eteincelle  de  là  guerre 
ti'âle  , qui  invite  PajJembUe  à prendre  les  pré^ 
cautions  nécejffaires  pour  étouffer  ce  germe  naiff 
faut  & dangereux  , fut  accufé  de  la  dejirer  & 
de  la  fomenter  ; mais  je  dois  compte  de  ce 
que  j’ai  dit  dans  l’affemblée  , & qui  a donne 

lieu  à cette  dénonciation. 
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J’ai  ditqiden  votant  des  éloges  mérités  par 
l’élan  du  patriotifme  qui  avoif  déterminé  la 
garde  nationale  Bordeloife  à voler  ati  fecoürs 
de  leurs  freres  de  Montauban  qu’ils  croyoient 
opprimés , je  croyois  qu’on  ne  pouvoit  ap* 
prouver  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Bordeaux  qui , devant  avoir  une  connoiffance 
plus  particulière  de  nos  décrets,  avoit  dû  fe 
pénétrer  du  principe  qui  y eft  énoncé;  qidair 
Cime  municipalité  n’a  le  droit  d’exercer  fon 
pouvoir  hors  des  limites  de  fon  arrondiffe* 
ment  , & qu’aucune  troupe  ne  peut  entrer 
armée  fur  les  limites  d’une  municipalité , fans 
la  réquilitiort  préalable  , qu’elle  avoit  par 
Gonféquent  dû  fe  refufer  à fanélionner  le  déûr 
de  l’armée  patriotique  de  Bordeaux» 

j’ai  dit  que  le  bruit  public  > étoit  que  la  mu- 
riicipalité  dé  Toiüôufe  faifoit  marcher  des 


troupes  au  le  cours  de  celle  de  Montauban  ; 

que  fl  chaque  grande  ville  s’arrogeoit  le 
droit  de  protéger  ou  attaquer  des  villes  de 
moindre  grandeur  , celles-ci  en  uferoient  de 
même  pour  les  petites  villes , & graduellement 
les  bourgs , les  villages  ,les  hameaux  donneroient 
ou  fubiroient  la  loi  la  plus  injulîe  , quoique 
la  plus  univerfellement  reconnue  , celle  du  plus 
fart. 

J’ai  cru  pouvoir  aflurer  que  les  applaiidif- 
femens  prodigués  au  decret  propofé  par  M.  de 
Nérac  , lors  même  qu’il  n’étoit  encore  qu  a 
moitié  Connu , & à la  démarche  de  l armee  Borde- 
lôife , lorfqu’elle  n etoit  pas  encore  développée , 
étoit  un  applaudiflement  donné  a la  première 
éteincelle  de  la  guerre  civile. 

Interrompu  dans  cet  inllant  par  des  clameurs 

des  cris  qui  femblerent  demander  qu’on  allat 
aux  voix  9 j’ai  dit  î que  fournis  aux  decrets  de 
ralTemblée  lorfqu’ils  étoient  rendus,  je  croyois 
devoir  faifir  l’occafion  de  dénoncer  à la  nation 
ceux  qui,  fans  un  mur  examen , fans  une  difcuffion 
approfondie , prefferoient  l’affemblee  de  porter 
un  décret  fur  un  objet  aulîl  important , comme 
les  auteurs  de  la  guerre  civile  que  j' annonçois  ; 
& fur  de  nouvelles  clameurs  , j’ai  explique 
mon  idée  ^ après  avoir  conclu  & demande 
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qu’on  improuvât  radhéfion  donnée  par  la  mu-, 
‘nicipalité  de  Bordeaux,  à la^ démarche  de  k' 
garde  nationale  de  cette  ville..  ^ 

On  ma  fait  un  reproclie  de  n’avoir  pas  pro- 
duit ces  preuves  de  la  démarché  des  troupes 
nationales  Touloufaines;  j’ai  lu  une  lettre,  & 
après  avoir  rappellé  toutes  les  occafions,'^  où 
i on  avoit  inculpé  les  particuliers  , dénoncé  les 
minières , & traité  les  plus  grands  intérêts  de 
l’empire  fur,  un  rapport  fait  d’après  une  feule 
lettre  , j ai  demande  fi  on  ne  me  laifferoit  pas 
jouir  du  même  privilège,  lorfqu’il  s’agiffoit  du 
falut  de  la  chqfe  publique. 

Interrompii_^ de  nouveau,  êc  par  les  galeries 
& par  Line^partie  de  l’afferablée,  j’ai  demandé 
quel  refpeêl;  on  pouvoir  exiger  du  public  qui 
afliftoit  à nos  féances , lorfqu’on  fe  permettoit, 
dans,  le  fein  même  de  l’affemblée  , des  htiées^ 
beaucoup  plus  indécentes  pour  ceux  qui^en 
etoient  les  auteurs , que  pour  celui  qui  en  étoit 
l’objet.^  ••  V 

Voici  la  vérité,  lifez  le  Podillon,  écoutez 
les  colporteurs , vous  verrez  & entendrez  le 
menfonge. * 

Le  vicomte  de  Mirabeau.  : 

De  l’Imprimerie  de  Vezard  & le  Normant,’ 
rue  des  Preties  Saint- Germain-l’Auxer rois.  1790. 


